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           L’EUROPE PEUT-ELLE FONCTIONNER SANS LEADER ?

Elle l’a dû.

Elle l’a pu.

Elle ne le peut plus.

Comment a-t-elle pu s’en passer si longtemps ? Un point commun au monde d’hier et à celui d’aujourd’hui, aux tyrannies comme aux démocraties, même les plus exemplaires, est bien la personnalisation du pouvoir. La Rome républicaine essayait de tempérer cette nécessité en désignant, non pas un mais deux consuls, ou en accordant la dictature mais pour un très bref délai, et elle n’a succombé finalement à l’empire qu’après l’ultime subterfuge du triumvirat. Triumvirat ? Tiens ? Souvenons-nous de la formule : nous la retrouverons pour notre propos un peu plus tard.

Plus étonnant est le maintien, voire l’accroissement, de cette personnalisation dans les démocraties modernes. On comprend bien pourquoi, en 1848,  la France paysanne, largement illettrée, dépourvue  de toute tradition démocratique s’est ralliée spontanément au nom de Louis-Napoléon, évidemment plus évocateur que celui du poète Lamartine ou du savant Arago. Mais, de nos sociétés hyper-sophistiquées, rompues à l’exercice électoral à tous les niveaux, convaincues de l’inévitable complexité du mode de gouvernance contemporain, aspirant à toujours plus de démocratie « participative », jalouses du pluralisme des partis et de l’infinie diversité des opinions, et volontiers méprisantes à l’égard de ceux qui se consacrent à l’action politique, on aurait pu s’attendre à un comportement beaucoup plus circonspect envers les personnalités en lice. Eh bien, non ! Paresse naturelle de l’individu, plus incité à se comporter en « consommateur de politique » qu’en citoyen désireux d’exercer pleinement son devoir civique ? Tendance naturelle des grands médias à la dramatisation et à la simplification extrême des enjeux, dont l’incarnation dans des personnes est l’aboutissement suprême ? Narcissisme naturel des candidats, quotidiennement nourri par le fan club des militants, et entretenu par les officines de conseil en communication ? La main sur le cœur, électeur, journaliste et candidat jurent de ne s’intéresser qu’au débat d’idées, mais celui-ci est largement éclipsé par le « concours de beauté » entre des stars dont, désormais, même la vie privée s’étale dans les magazines et envahit les conversations de bistro, de bureau et de salon de coiffure.

Des « pères », mais pas de chef

Et pourtant la construction européenne est une œuvre collective, quasi anonyme. Comme les cathédrales du Moyen Âge, avec qui elle partage aussi la durée du chantier : un siècle y suffira-t-il ? Personnage hors catégories, hors normes, Jean Monnet n’est pas encore reconnu, hors de la secte des fidèles, comme le Léonard de Vinci de cette œuvre de politique-fiction. Même à la tête de la Haute Autorité de la CECA, dotée de pouvoir supranationaux, il n’était pas perçu comme le leader d’une Communauté encore embryonnaire.

Robert Schuman restera immortalisé par le discours du Salon de l’Horloge, et béatifié comme un prophète, pas comme un dirigeant européen qu’il n’a pas été non plus. Pendant plus de quinze ans, la Communauté économique européenne a fonctionné sans chef. Sans autorité propre, la Commission ayant un statut d’organe indépendant dépourvu de responsabilité politique comme de pouvoir de décision, et sans implication des grands dirigeants des Etats membres, qui se contentaient d’envoyer leurs Ministres négocier à Bruxelles. C’était suffisant pour gérer une union douanière. 

Cela ne l’était plus pour passer à l’union économique et monétaire. Valéry Giscard d’Estaing a eu du mal à en convaincre un Jean Monnet vieillissant : dans les années 70, c’est le Conseil européen qui a pris collectivement la barre du navire, pour trouver de nouveaux vents portants. 

Et c’est là qu’on commence à toucher du doigt un des mystères de l’expérience européenne. Comme toute aventure humaine, elle a rencontré périodiquement des difficultés, et des échecs. Mais, à chaque fois, il s’est trouvé quelqu’un, célèbre ou anonyme, un groupe, un pays, un organe, pour ramasser le drapeau bleu couronné d’étoiles, et repartir en avant, parfois dans une direction légèrement différente. En 1984, après plusieurs années de ce qu’on appelait alors « l’eurosclérose », c’est Jacques Delors qui trouve la pierre philosophale : transformer le marché commun en un véritable espace unique de libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes, au sein duquel toutes les entreprises de la Communauté pourraient se battre à armes égales. Après la chute du Mur de Berlin, puis la dissolution de l’URSS, c’est François Mitterrand et Helmut Kohl qui décident de passer à l’union monétaire, et à un début d’union politique, pour assurer la réunification allemande à l’intérieur d’une Europe plus intégrée : l’objet du traité de Maastricht. 

La suite est encore plus intéressante. Une fois le traité signé, la qualification des Etats membres pour entrer dans l’union monétaire a donné lieu à une extraordinaire émulation. Dans tous les pays qui en acceptaient le principe, les politiques économiques de redressement des finances publiques ont été engagées. Dans tous ces pays, ces politiques impopulaires ont fait perdre les élections aux gouvernements qui les conduisaient. Et partout, les oppositions arrivées au pouvoir ont poursuivi ces politiques impopulaires. De Giscard et Schmidt, et des premières idées du « Plan Werner » des années 70, jusqu’à l’entrée en vigueur de l’euro en 1999, en passant par les auteurs du traité de Maastricht, dans douze pays différents, des milliers d’acteurs, européens et nationaux, ont œuvré avec un incroyable continuité et un courage politique rare pour atteindre l’objectif fixé à la date prévue.

Puis, quand les élargissements aux anciens « pays de l’Est » prennent de vitesse l’approfondissement de l’intégration, et que les gouvernements des Quinze accouchent successivement des traités décevants d’Amsterdam, puis de Nice, qui trouve la solution ? Qui provoque la relance politique ? Tout le monde, et personne. Le Parlement européen, qui commence à reparler d’un projet de Constitution, idée reprise ensuite par Joschka Fischer, alors Ministre des Affaires étrangères à Berlin, puis par Jacques Chirac, à l’occasion d’un discours à l’Université Humboldt. La présidence belge, qui établit la feuille de route de la Convention pour l’avenir de l’Europe, le remarquable « mandat de Laeken ». Et naturellement, la Convention elle-même, magistralement présidée par Valéry Giscard d’Estaing, mais dont le mérite premier est d’être une étonnante œuvre collective : les vingt-cinq gouvernements ne trouveront rien à redire à son projet de traité constitutionnel.

Patatras ! Les référendums français et hollandais des 29 mai et 1er juin 2005 mettent à bas ce chef d’œuvre. Six mois à peine s’écoulent avant que le principal candidat à l’élection présidentielle française propose la voie de sortie : la transformation du projet constitutionnel en un traité ordinaire, dont le principe et le contenu politique sont adoptés à l’unanimité six semaines à peine après l’élection de Nicolas Sarkozy ! Angela Merkel, présidente du Conseil européen de juin 2007 et le nouveau Président français, l’inventeur du « plan B » partagent les lauriers de ce succès-là. 

Ce qui signifie que, après un demi-siècle, le tandem franco-allemand continue de jouer un rôle déterminant dans les initiatives européennes majeures. A l’exception, généralement méconnue, du traité de Rome, d’origine plutôt bénéluxienne et initialement combattu par Jean Monnet lui-même – qui le jugeait en retrait, car moins supranational, par rapport à la CECA -, tous les grands traités européens ont été politiquement lancés ou/et « portés » par les deux plus grands pays fondateurs. 

Mais, en dehors des initiatives institutionnelles proprement dites, le contenu des politiques européennes s’est élaboré sans leadership, ni national, ni communautaire. Au gré des négociations, qui ont d’abord concerné essentiellement les gouvernements, et qui, peu à peu, se sont élargies aussi au Parlement européen, la Commission jouant son rôle d’inspirateur et de facilitateur. La politique agricole commune porte la marque « made in France », qu’elle traîne aujourd’hui comme un péché originel. Au bas du système des ressources budgétaires, la signature de Margaret Thatcher est plus grosse que les autres. La politique régionale est née d’une complicité efficace entre la Commission de Jacques Delors et les pays méditerranéens. Quelques fortes personnalités ont marqué durablement certaines politiques, comme les Commissaires Van Miert et Monti à la concurrence, ou Léon Brittan, Pascal Lamy et Peter Mandelson au commerce extérieur. En revanche, mal conçu par la Commission européenne, le projet de directive sur les services (la fameuse « directive Bolkestein ») a été entièrement réécrit par les principaux groupes politiques du Parlement européen. A la faveur de présidences particulièrement fécondes, de petits pays ont pu engager de grands programmes européens, comme la « stratégie de Lisbonne », en matière économique (2000), ou le « programme de Tampere » (1999) pour la lutte contre le terrorisme et la coopération en matière d’affaires intérieures et de justice. Un lobby environnemental multiforme, interinstitutionnel et exceptionnellement efficace a lancé la démarche historique de Kyoto et de la lutte contre l’effet de serre. Quant au plus grand projet industriel communautaire, le réseau de 30 satellites GPS de Galileo, c’est un autre cas d’école de programme collectif, imaginé par la Commission européenne – les regrettés Loyola de Palacio et François Lamoureux -, âprement négocié au sein du Conseil, et financé grâce à la clairvoyance du Parlement.

Une page se tourne

Depuis la création du Conseil européen, l’Europe a fonctionné comme une coopérative de chefs d’Etat et de gouvernement résolument attachés à l’autogestion. On vient de le voir : les réalisations n’ont pas été négligeables. Mais ce temps est révolu. A cause des trois bouleversements apportés par le nombre des nouveaux membres, la diversité des compétences et l’aspiration démocratique. 

Dans l’Europe des 27, la capacité d’entraînement du bimoteur franco-allemand est sensiblement plus réduite qu’elle ne l’était dans l’Europe des 12 et, a fortiori, parmi les Six pays fondateurs. Sur tout sujet important, un accord franco-allemand reste une condition préalable – on vient de le vérifier sur le projet français « d’union pour la Méditerranée » -, il y a belle lurette qu’il n’est plus une condition suffisante. Il en va de même pour l’efficacité de l’action conjointe d’une présidence efficace et de la Commission européenne, même avec le soutien du Parlement.

Aux effets du nombre s’ajoute la variété des compétences. L’Union s’est longtemps considérée elle-même comme une machine à fixer un cadre juridique à l’intérieur du continent, et un collectif d’aide au développement et d’interventions humanitaires à l’extérieur. Sur le stade, arbitre d’un jeu joué par d’autres acteurs. Hors du stade, un mélange de garde champêtre et de SAMU. « L’Europe s’arrête aux portes du Politique » n’a cessé de tonitruer l’excellent Jean-Louis Bourlanges. Cette page se tourne. On attend aujourd’hui de l’Union une politique de l’énergie, une politique de l’immigration, une position forte et unie face à la Chine, face à la stratégie gazière russe, face au multiple chaos du Moyen-Orient, face au désordre monétaire, face à la crise de l’énergie, face au formidable défi des puissances émergentes. La politique, il faut que l’Union s’y plonge « grave », comme disent familièrement nos enfants. Elle a besoin, non plus seulement de concepteurs et d’exécutants, mais d’un vrai pouvoir exécutif.

Ce pouvoir ne peut plus être exercé collectivement. Avant même d’être empêtrées dans la cohue des 27 membres actuels – un nombre plus propice à la délibération qu’à l’action -, les Excellences constituant le Conseil européen de 15 et même de 12 membres avaient fait la preuve de leur incapacité à se faire obéir … de leurs propres subordonnés ! Ecoutons les anciens. Alors Président de la Commission, Jacques Santer rappelle qu’en décembre 1998, sous présidence autrichienne, le Conseil européen avait décidé de la représentation unique de la zone euro au FMI et dans toutes les négociations monétaires : les Ministres des Finances se sont tout simplement assis sur la décision de leurs chefs. Pire. Jean-Luc Dehaene raconte que, dans la longue période où il a été Premier Ministre belge, du temps de l’Europe des Douze, le Conseil européen a décidé à trois reprises que la Communauté aurait le droit d’emprunter pour financer des investissements publics de taille continentale. Cette décision n’a jamais été appliquée.

Enfin, il est grand temps de nous souvenir que nous sommes 27 pays démocratiques. Et d’admettre que nous ne pouvons plus confier quelques-uns de nos plus grands choix collectifs à la décision de personnalités qui, certes, sont issues du suffrage démocratique, mais sont élues dans un autre cadre et pour faire autre chose. Et donc, n’ont de compte à rendre à personne sur ce qu’elles font à Bruxelles, pendant leurs heures supplémentaires. Les Présidents des Conseils régionaux ont la légitimité du suffrage universel, mais pas pour légiférer, ni dans leur région, ni en France. Les membres du gouvernement français n’ont pas la légitimité pour légiférer en France – principe fondamental de la séparation des pouvoirs -, mais, étrangement, ils ont le pouvoir de légiférer pour toute l’Europe lorsqu’ils retrouvent leurs collègues à Bruxelles… 

Le traité de Lisbonne va mettre fin à cette bizarrerie choquante : élu par les citoyens au suffrage universel direct, le Parlement européen va enfin mériter pleinement son nom, en exerçant la totalité du pouvoir législatif, partagé avec le Conseil des Ministres représentant les Etats. Et c’est lui qui élira le Président de la Commission, ainsi appelé à devenir le véritable pouvoir exécutif de l’Union.

Une solution provisoire : le triumvirat de Lisbonne.

Le traité de Lisbonne ne donne pas un visage à l’Europe, mais bel et bien trois.

Est-ce à dire qu’il y en a deux de trop ? Avant de porter un jugement hâtif, il faut comprendre la genèse du dispositif proposé, et surtout l’originalité profonde du projet européen.

Par rapport à une union fédérale classique, l’Europe présente une différence majeures : elle est formée de vingt-sept nations différentes, dont chacune entend préserver sa souveraineté, son identité, sa langue, et sa pleine compétence législative de droit commun, dans tous les domaines où des règles communes ne sont pas absolument nécessaires. Conséquence pratique : lorsque les dirigeants des Etats membres, réunis à Bruxelles, se fixent un grand objectif commun, tel celui de la « stratégie de Lisbonne » - faire de l’Europe, en dix ans, l’économie la plus compétitive du monde grâce aux investissements dans la recherche, les sciences et l’éducation -, 80% des compétences juridiques et 90% des moyens financiers pour y parvenir dépendent, non de l’Union, mais des Etats membres. La proportion est encore supérieure lorsqu’on se fixe des objectifs de capacité militaire, comme ce fut le cas à Helsinki en 1999. Et elle atteint 100% quand on entend coordonner les politiques budgétaires nationales dans le cadre de l’union économique et monétaire.

Sur de tels sujets, la balle n’est, ni dans le camp de la Commission, ni dans celui du Parlement européen, mais dans celui des gouvernements et des Parlements nationaux. Les priorités tournant avec les présidences, tous les six mois, il n’est pas étonnant que les Etats membres aient repris très vite leur liberté dans des domaines qui sont très sensibles dans la vie politique nationale de chacun, et qui échappent à la compétence communautaire proprement dite. 

Le rôle premier du nouveau Président du Conseil européen, exerçant à temps plein un mandat prolongé pouvant aller jusqu’à cinq ans, sera de jouer le chef d’orchestre et d’assurer que les instrumentistes – les Etats nationaux – continuent à jouer la partition au-delà de quelques mois. En harmonie avec cette sorte de « soliste » qu’est l’Union : la Commission, appuyée sur la majorité parlementaire.

Ce Président-là n’a pas vocation à être le compositeur de la musique. Lui-même n’a pas d’instrument. Il est le chef d’orchestre dirigeant l’exécution d’un concerto. Rien de moins : c’est une fonction essentielle à la qualité de la musique. 

Mais rien de plus. Et là, force est de reconnaître que, jusqu’à présent, le mot de « Président » a fait naître beaucoup d’illusions, tant dans les médias que chez les dirigeants eux-mêmes. Pour le club des chefs d’Etat et de gouvernement, l’homme fort de l’Union ne peut être que celui/celle choisi(e) par leurs majestés elles-mêmes. Il en va de même dans l’opinion française, fascinée par le mot « Président ». Pour nous « Président » = Président de la République = pouvoir souverain, prestigieux, ayant hérité quelque chose du caractère sacré des monarques que les régicides que nous sommes sont inconsolables d’avoir tués. 

Mais il se trouve que le système de Lisbonne comporte un autre Président, celui de la Commission. Comparons les.

D’un côté, le pouvoir conféré par le vote de 27 électeurs. Même si ce sont des Très Grands Electeurs, c’est un conclave à 27 – et sans le Saint-Esprit. De l’autre, la légitimité donnée par le vote des représentants de 500 millions de citoyens européens.

D’un côté, aucun pouvoir juridique, autre que celui de convoquer le Conseil européen, d’assurer la présidence des séances, et d’en rendre compte devant le Parlement européen. De l’autre, le monopole de proposition juridique, un rôle charnière dans la procédure législative, des pouvoirs quasi-juridictionnels en matière de concurrence.

D’un côté, un secrétariat léger, peut-être un cabinet. De l’autre, 25 000 fonctionnaires.

D’un côté, quelques frais de fonctionnement et de voyage. De l’autre, un budget de 120 milliards d’euros.

On songe au merveilleux dialogue de Jean Giraudoux, la pesée entre Hector et Ulysse dans La guerre de Troie n’aura pas lieu : la sympathie spontanée va au premier, mais tous les poids de la balance sont du côté d’Ulysse. Ici, le Président de la Commission.

Cela ne signifie pas du tout que le rôle du Président du Conseil sera insignifiant : on a montré son originalité, et on devine le talent personnel qu’il exigera de son titulaire. Mais il ne sera pas « Monsieur Europe ». Surtout pas pour les citoyens européens – qui en auront choisi un autre !

Ni pour les pays étrangers. Ils auront affaire à un autre interlocuteur : le Haut-Représentant pour la politique extérieure. Familièrement nommé « Monsieur Double Casquette », parce qu’il cumulera les fonctions de représentant du Conseil européen et de vice-président de la Commission européenne en charge des relations extérieures. Assurant la présidence du Conseil des Ministres des Affaires étrangères, qu’il convoquera à sa convenance, c’est lui qui sera mandaté par les gouvernements pour conduire les négociations internationales au nom de l’Union. Et il pourra s’appuyer à la fois sur un service diplomatique européen placé sous son autorité, des ambassadeurs de l’Union dans toutes les grandes capitales étrangères, et les moyens budgétaires dont dispose la Commission pour les relations avec les pays tiers. Inutile de recommencer la comparaison : face à lui, le Président du Conseil européen devra se résigner, non pas seulement à un rôle protocolaire, mais à une action ciblée sur un grand dossier international pour lequel les dirigeants des grands pays jugeraient opportun de s’effacer derrière un symbole commun. La phase ultime d’une grande négociation commerciale à l’OMC. Une grande crise humanitaire. La réforme des statuts du Fonds monétaire international. La création d’une organisation mondiale de l’environnement.

L’esprit du traité est clair : au Président de la Commission, s’appuyant sur le Parlement, le leadership des politiques internes de l’Union. Au Président du Conseil européen, la coordination des politiques nationales orientées par les objectifs communautaires, et la conclusion de grands rendez-vous internationaux. Au Haut-Représentant, la coordination au jour le jour des politiques étrangères.

Sous une réserve. De taille. La personnalité des premiers titulaires de ces nouvelles fonctions. Les jeunes Etats-Unis ont eu la chance historique d’avoir en Washington et le juge Marshall des hommes d’exception qui ont marqué, pour deux siècles, le style et le contenu de leurs fonctions respectives à la Maison Blanche et à la Cour Suprême. L’Europe aura-t-elle la même opportunité, et saura-t-elle la saisir ? 

L’Europe : combien de mousquetaires ?

Ce n’est pas tout. Il y a une autre réserve. Comme chez Alexandre Dumas, notre trio comportera un quatrième acteur. Car, par une faiblesse coupable des chefs de gouvernement pendant la mise au point du traité, la rotation des présidences, supprimée pour le Conseil européen et pour le Conseil des Ministres des Affaires étrangères, se poursuit pour toutes les autres formations du Conseil des Ministres ! Passe encore pour les Conseils spécialisés (Agriculture, Affaires sociales …), mais qui va présider le Conseil Affaires générales, appelé à redevenir la formation principale, chargée de coordonner les autres ? Au 1er semestre 2010, ce sera au tour de l’Espagne d’assurer la présidence encore tournante. Le Président du gouvernement espagnol laissera-t-il à quelqu’un d’autre le soin de présider le Conseil Affaires générales ? Si oui, il se résignera à être le seul membre de son propre gouvernement qui ne préside rien à Bruxelles. Si non, comment évitera-t-il d’entrer en conflit avec le Président du Conseil européen ?

Et avec le cinquième larron : le Président de l’Eurogroupe, réunion des Ministres des Finances de la zone euro, qui, lui, sera désigné pour deux ans. Comment croire que l’intéressé laissera à quelqu’un d’autre la conduite des négociations monétaires et financières avec les représentants des zones dollar, yuan et yen ?

Recommandations

Quelles conclusions tirer de cette analyse ?

Premièrement, la mise en œuvre rapide du traité de Lisbonne est absolument nécessaire. L’échéance des élections européennes de juin 2009 est cruciale. Si, pendant la campagne électorale, les candidats ne peuvent pas s’appuyer sur la certitude que le traité s’appliquera à brève échéance, les électeurs auront encore le sentiment d’être appelés pour désigner des représentants sans pouvoirs clairs dans une machinerie incompréhensible. Dans le cas contraire, pour la première fois, ils sauront que ce scrutin a un vrai enjeu de pouvoir, et que ce pouvoir est entre leurs mains.

Deuxièmement, il est clair qu’un tel organigramme ne tiendra pas « cinquante ans », pour évoquer la perspective de long terme qu’un Valéry Giscard d’Estaing optimiste avait rêvée pour le projet de traité constitutionnel. Qu’importe ! Avec ce qu’on appelle la construction européenne, nous inventons une forme d’organisation politique nouvelle. La marche est d’autant plus laborieuse que, non  seulement nous avançons en terrain inconnu, mais à chaque carrefour la caravane ne choisit son chemin qu’à l’unanimité de ses membres ! Le système de Lisbonne est une étape nécessaire. Ce n’est pas la destination finale. Ne méprisons pas l’oasis qui nous sauve de la soif sous prétexte qu’elle n’est pas encore l’idéale Tombouctou.

Troisièmement, comme chaque fois que l’on met en place une organisation nouvelle, les dispositions pratiques, les habitudes qui se noueront, le choix des premiers titulaires joueront un rôle déterminant. Les responsabilités reposent ici, d’une part, sur les partis politiques européens, d’autre part sur les chefs d’Etat et de gouvernement. La portée historique du traité de Lisbonne est entièrement entre leurs mains : selon leur courage et leur clairvoyance, le même texte peut être appliqué comme un simple rafistolage des traités antérieurs ou comme une architecture radicalement nouvelle.

La qualité des personnes et les caprices du destin décideront de la fortune de cet étrange modèle de leadership.
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